
La transformation agroalimentaire présente des risques environnementaux et sociaux, en fonction du 
type de transformation, du moyen de conservation et de conditionnement. Les employés des micros, 
petites et moyennes entreprises agroalimentaires (MPMEA) sont également exposés à des risques 
d’ordre sanitaire et sécuritaire. Les employeurs sont donc tenus de prendre des précautions pour assu-
rer la protection de la santé et la sécurité de leurs travailleurs et du voisinage.

En matière d’emploi et de conditions de travail, les principales contraintes auxquelles sont confrontées 
les MPMEA sont : précarité des emplois, faible niveau de rémunération, non-affiliation des employés aux 
assurances (maladies, accidents du travail, maladies professionnelles etc.), faible éducation des travail-
leurs, pénibilité du travail (équipements rudimentaires ou vétustes), environnement de travail peu adapté 
(travail à domicile), difficultés d’accès aux technologies appropriées et aux crédits, etc.

Emploi & conditions de travail

Fiche 
Technique

•	 La loi N°2017-021 du 12 Juin 2017 portant 
modification de la loi N°92-020 du 23 
septembre 1992 portant code du travail en 
République du Mali précise les éléments 
suivants : 

•	 Art L. 95  : Tout employeur est tenu 
d’assurer pour un même travail ou un 
travail de valeur égale, l’égalité de 
rémunération entre les salariés quels que 
soient leur origine, leur sexe, leur âge, leur 
statut et leur handicap. Par rémunération, il 
faut entendre le salaire de base ou le salaire 
minimum, et tous les autres avantages, 
payés directement ou indirectement, en 
espèces ou en nature, par l’employeur au 
travailleur, en raison du travail de ce dernier.  

•	 Le salaire minimum interprofessionnel 
garanti (SMIG) est, depuis le 1er janvier 
2016, de 40 000 FCFA par mois et de 
230,77 FCFA par heure pour les travailleurs 
salariés. 

•	 Art L.177  : Toute entreprise ou tout 
établissement est tenu d’assurer un 
service médical ou sanitaire à ses 
travailleurs. Le code de prévoyance sociale 
détermine les modalités d’exécution de 
cette obligation.  
 
Le régime malien de sécurité sociale couvre 
les salariés des secteurs public et privé. Il 
couvre la maladie-maternité, les accidents 
du travail et maladies professionnelles, la 
vieillesse, l’invalidité, les décès-survivants 
et les prestations familiales. L’adhésion 
des travailleurs non-salariés aux différents 
risques est volontaire (plus d’informations, 
prendre contact avec l’Institut National de 
la Prévoyance Sociale /INPS).

•	 La loi n°09-015 du 26 octobre 2009 a 
institué la mise en place d’un régime 
d’Assurance Maladie obligatoire (AMO) 
et d’un Régime d’Assistance Médicale 
(plus d’informations, prendre contact avec 
la Caisse Nationale d’Assurance Maladie /
CANAM).  

•	 Art L.187  : Les enfants ne peuvent être 
employés dans aucune entreprise même 
comme apprentis, avant l’âge de 15 ans, 
sauf dérogation écrite édictée par arrêté 
du ministre chargé du travail, compte tenu 
des circonstances locales et des tâches 
qui peuvent leur être confiées. Les auteurs 
d’infraction seront punis d’une amende de 
20 000 à 50 000 F et, en cas de récidive, 
d’une amende de 50 000 à 200 000 F. 

•	 Art L.186  : Le repos des femmes et des 
enfants doit avoir une durée de douze 
heures consécutives au minimum. Les 
femmes, sans distinction d’âge, ne pourront 
être employées pendant la nuit dans 
aucune entreprise industrielle, publique ou 
privée, ni dans aucune dépendance de ces 
entreprises.  

•	 Art L.142  : Le repos hebdomadaire 
est obligatoire. Il est de 24 heures au 
minimum. Il a lieu en principe le dimanche 
et ne peut, en aucun cas, être remplacé par 
une indemnité compensatrice. Les auteurs 
d’infraction seront punis d’une amende de 
10 000 à 18 000 F, et, en cas de récidive, 
d’une amende de 100 000 F.  

•	 Art.L.171  : Des décrets déterminent 
notamment: (1) les mesures générales et 
spécifiques de protection, de prévention 
et de salubrité applicables à tous les 
établissements; (2) les mesures relatives 
à l’organisation et au fonctionnement 
des organismes ayant pour mission 
d’aider à l’observation des prescriptions 
d’hygiène et de sécurité, et de contribuer 
à l’amélioration des conditions de 
travail et à la protection de la santé 
des travailleurs; (3) les mesures 
relatives à l’exposition, à la vente ou à 
la cession, à quelque titre que ce soit, 
des machines, appareils et installations 
diverses présentant des dangers pour les 
travailleurs; (4) les mesures relatives à la 
distribution et à l’emploi de substances 
ou de préparations à usage industriel, 
présentant des dangers pour les 
travailleurs. Les auteurs d’infraction seront 
punis d’une amende de 20 000 à 100 000 F 
et, en cas de récidive d’une amende de 100 
000 à 200 000 F, et d’un emprisonnement 
de 06 à 12 mois.  

•	 Art L.175  : Lorsqu’il existe des conditions 
de travail dangereuses pour la santé ou la 
sécurité des travailleurs non visés par les 
textes prévus à l’article L.171, l’employeur 
est mis en demeure par l’inspecteur du 
travail d’y remédier par des formes et des 
conditions prévues à l’article précédent. 
L’inspecteur peut, notamment, dans les 
cas d’urgence, ordonner l’arrêt immédiat 
du travail jusqu’à ce que les mesures de 
prévention adéquates aient été prises par 
l’employeur. Les heures chômées de ce 
fait donneront lieu à une rémunération 
au même titre que des heures de travail 
effectif.
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Rappel de la règlementation 

#2
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire



Mesures possibles en matière d’emploi

Mesures possibles en matière de bâtiments

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Précarité de l’emploi •	 Pauvreté au travail (difficultés à faire face aux 
dépenses du ménage, accès difficile à des soins 
de santé de qualité etc.)

•	 Manque d’intérêt des travailleurs pour le 
développement de l’entreprise

•	 Peu de motivation à effectuer un travail de qualité

Sécurisation des postes des employés avec des 
contrats de travail accompagnés d’une rémunération 
intéressante
Primes de motivation et d’encouragement pour les 
employés productifs
Respect des échéances de paiement des employés
Mise en avant des employés « modèles »

Non affiliation à des assurances 
maladies

•	 Absentéisme pour raison de maladie
•	 Faible rendement
•	 Contamination des employés sains par les 

malades

Souscription des travailleurs clés (chefs de 
production et autres) à l’assurance maladie
Encouragement des travailleurs à s’inscrire eux-
mêmes à l’assurance maladie obligatoire (AMO)

Exclusion des groupes 
vulnérables aux postes à 
responsabilité 

•	 Renforcement des inégalités de genre dans les 
entreprises 

Promotion de l’emploi des femmes, jeunes et 
personnes vivant avec un handicap au sein de 
l’entreprise
Formation du personnel à l’approche genre

Inexistence d’un espace 
d’échange et de systèmes de 
partage d’information 

•	 Possibles conflits entre le personnel
•	 Faible motivation des travailleurs

Mise en place d’un espace d’échange et de partage 
régulier de l’information au sein de l’entreprise.
Réunions d’équipe périodiques

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Environnement de travail peu 
adapté 

•	 Conditions de travail peu favorables et pas 
attrayantes 

•	 Manque de motivation
•	 Stress 
•	 Maladies

Adaptation des locaux aux besoins de l’entreprise 

Insectes et agents pathogènes •	 Maladies 
•	 Piqûres d’insectes 

Entretien régulier des espaces de travail, de la 
climatisation et ventilation,
Pose des moustiquaires/grillages aux fenêtres et 
portes
Interdiction de stocker des déchets à côté des 
espaces de travail

Sols glissants •	 Chutes
•	 Blessures

Planchers antidérapants

Cages d’escaliers dangeureuses 
Toits/terrasses

•	 Chutes graves voire mortelles
•	 Graves Blessures

Rambardes, rampes

Incendies •	 Brûlures
•	 Intoxications

Utilisation des matériaux ignifuges,
Alarmes incendie , extincteurs
Points d’eau suffisants
Issues de secours
Partenariat avec la protection civile

Mauvaise protection/clôtures des 
bâtiments

•	 Vols 
•	 Sabotages
•	 Dégradations

Murs de clôtures adaptés
Utilisation des antivols, caméras, etc.
Mise en place d’un système de gardiennage



Mesures possibles en matière d’équipements

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Vétusté ou inadaptation des 
équipements

•	 Accidents, blessures 
•	 Difficultés dans la manipulation
•	 Pannes répétées et pénibilité du 

travail 

Achat d’équipements performants adaptés aux besoins
Adaptation des équipements de travail pour une utilisation sans 
crainte 

Mauvaise manipulation du gaz •	 Fuite de gaz 
•	 Incendies
•	 Blessures
•	 Décès

Installation des alarmes gaz
Apprentissage des techniques pour déceler les fuites

Méconnaissance de l’utilisation 
des équipements modernes 

•	 Blessures
•	 Pannes fréquentes

Développement d’un système de formation pour la gestion et la 
maintenance efficace des équipements 
Formation du personnel en santé et sécurité au travail

Utilisation d’appareils 
présentant des dangers pour les 
employés

•	 Blessures
•	 Brûlures
•	 Contamination

Mise à disposition d’équipements de protection individuelle (gants, 
tenue appropriée, etc.)
Couverture des capots des équipements avec courroies et toute 
machine tournante
Calorifugeage pour protection des points chauds (attention aux 
machines sous pression)
Disposition d’une signalétique pour indiquer les dangers au niveau 
des machines concernées

Équipements avec des niveaux 
de bruit dégagés supérieurs aux 
normes internationales

•	 Pollutions sonores
•	 Acouphènes (sifflements et 

bourdonnements d’oreilles)
•	 Perte auditive

Isolation acoustique des machines les plus bruyantes (groupes 
électrogènes, moulins)
Déplacement des sources de nuisance
Limitation de l’utilisation des machines pendant les périodes de 
repos, lorsque l’unité est située dans une zone d’habitation
Utilisation des casques anti-bruit, bouchons d’oreille

Quelques exemples et solutions au Mali

Dans la mesure du possible, les conditions de travail et les installations (infrastructures, équipements) 
des unités de transformation doivent permettre d’éviter, de réduire au minimum et de maîtriser tout 
impact négatif pour la santé humaine, la sécurité et l’environnement. 

Exemple Filière céréales : 
Pour la transformation du fonio, même si le décorticage du fonio est de nos jours facilité par des équipe-
ments mis au point par la recherche, le lavage et le dessablage manuels restent pénibles. L’acquisition 
d’équipements de mécanisation des opérations de lavage et dessablage du fonio (dessableurs) allègera 
la tâche, réduira le temps de travail et les quantités d’eau utilisées

Actuellement, il n’existe que des prototypes de dessableurs 
hydrolift conçus par le CIRAD. En 2015, deux équipements 
ont été installés dans les entreprises (Ucodal, Tatam céréales) 
à Bamako pour y être testés avec l’appui du Laboratoire de 
Technologie Alimentaire /Institut d’Economie Rurale. Ils fonc-
tionnent dans des conditions réelles d’utilisation et les tests 
ont donné des résultats très encourageants car ils ont permis 
d’obtenir un débit de fonio de 80 à 100 kg/h avec un taux de 
sable résiduel dans le fonio inférieur à 200 mg/kg. 
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Pour aller plus loin
•	 Prototype de dessableur Hydrolift conçu par le Cirad pour le dessablage du fonio
•	 Site Internet d’Office Easy pour les protections auditives 
•	 Site Internet de Manutan pour les équipements de sécurité au travail

Avec : Fiches réalisées par : Grâce au soutien de :

L’utilisation du bois et du charbon avec des équipements polluants (trois pierres, fourneaux classiques, 
fours traditionnels) pour les activités de transformation expose les transformatrices à des risques 
de brûlures. L’exposition à la fumée peut provoquer des problèmes respiratoires et oculaires/cécité. 
L’Organisation Mondiale de la Santé estime qu’environ deux millions de personnes meurent prématuré-
ment chaque année à cause de leur exposition aux fumées émises par les foyers traditionnels incluant 
les foyers trois pierres (cf. fiche 5). L’utilisation des équipements moins polluants (fourneaux/foyers 
améliorés ; cuiseurs, séchoirs /fours solaires ou fonctionnant au gaz etc.) aidera à réduire ces risques.

Exemple Filière mangue :
La transformation de la mangue est une activité saisonnière. Des 
tonnes de fruits sont découpées manuellement avec des couteaux par 
des travailleurs, majoritairement saisonniers, sans aucune protection 
spéciale. Des risques de graves blessures et les possibilités de conta-
mination avec le sang demeurent. Des gants de découpe (anti-cou-
pure) plus appropriés pourraient être adoptés. 

Des transformatrices utilisent particulièrement 
le gaz en saison pluvieuse quand le bois devient 
humide. Il est utilisé pour les activités de séchage, 
de pasteurisation et de cuisson. Des risques d’acci-
dent et d’incendie restent possibles (explosion des 
bouteilles de gaz). Beaucoup de transformatrices ne 
savent pas détecter les fuites de gaz. Pourtant, rares 
sont les entreprises équipées de systèmes anti-in-
cendie (alarmes, extincteurs). Des formations sur 
l’utilisation efficace du gaz sont indiquées pour la 
sécurité dans les entreprises. 
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ØØ Responsabiliser un/des employé(s) dans la 
gestion de la sécurité et lui(leur) assurer une 
formation aux premiers soins	

ØØ Assurer une formation de base en sécurité 
aux employés utilisant des équipements 
dangeureux 	

ØØ Disposer d’une trousse de premiers 
secours, comprenant notamment gants, 
médicaments usuels, désinfectant, 
compresses, etc.	

ØØ Afficher dans les locaux une liste des 
contacts utiles en cas de besoin de secours	

ØØ Disposer des extincteurs près des 
principaux points d’utilisation d’équipements 
électriques ou de cuisson et vérifier 
régulièrement leur fonctionnement	

ØØ Programmer un exercice de simulation de 
survenue d’un accident ou incendie


